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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 

Huitième réunion

Montréal, 7-11 octobre 2013

Point 3 de l’ordre du jour
Rapport d’activitÉ sur la mise en ŒUVRE du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et mÉcanismes visant À promouvoir la participation effective des communautÉs autochtones et locales aux travaux de la Convention 

Projet de recommandation soumis par les coprésidents 

Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa douzième réunion, une décision libellée comme suit : 


La Conférence des Parties,


Rappelant ses décisions X/43 relative au programme de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et XI/14 sur l’article 8 j) et les dispositions connexes,
Progrès et participation

1.
Reconnaît que le Réseau mondial des peuples autochtones, mis en place par l’Australie et animé par l’Initiative Équateur, peut contribuer à faire le lien entre les connaissances approfondies des peuples autochtones et les technologies modernes en développant des relations durables et propices au partage d’informations et à l’échange de savoirs ;

2.
Encourage la participation des communautés autochtones et locales au Réseau, et invite les donateurs à s’impliquer dans le développement de celui-ci ;

3.
À la lumière de l’examen à mi-parcours du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris l’objectif 18 d’Aichi relatif à la diversité biologique, invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales et autres organisations concernées à soumettre des informations sur l’application de l’article 8 j) et les dispositions connexes, et prie le Secrétaire exécutif de compiler et d’analyser les informations reçues et de les mettre à disposition pour examen, du groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes et pendant l’examen à mi-parcours du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ; 

4. 
Décide qu’une réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8j) et les dispositions connexes doit être organisée avant la treizième réunion de la Conférence des Parties ;

Indicateurs relatifs aux connaissances traditionnelles et à l’utilisation coutumière durable 

5.
Se félicite des travaux accomplis sous les auspices du Groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et d’autres organisations internationales, concernant en particulier la méthode des « systèmes communautaires de suivi et d’information », afin de mettre en œuvre les indicateurs sur l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et l’utilisation coutumière durable, pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique ; 

6.
Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales concernées, le groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité et les parties prenantes concernées, dans la limite des ressources disponibles, de continuer à organiser des ateliers techniques internationaux et des ateliers régionaux sur les indicateurs concernant l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et l’utilisation coutumière durable, et d’examiner plus avant la valeur ajoutée des systèmes communautaires de suivi et d’information et l’approche fondée sur une base de preuves multiples pour les indicateurs concernant l’état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et l’utilisation coutumière durable, afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et d’informer les Parties, les organisations et les parties prenantes à ce sujet par le biais du Portail d’information sur les connaissances traditionnelles ;

7.
Encourage les Parties et les communautés autochtones et locales à examiner comment les communautés autochtones et locales pourraient participer efficacement à la collecte de données, y compris le suivi communautaire, et à étudier davantage comment les systèmes communautaires de suivi et d’information et les approches fondées sur une base de preuves multiples pourraient contribuer à l’établissement des futurs rapports nationaux et à l’examen à mi-parcours du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, tout particulièrement l’Objectif 18 ;

8.
Invite la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) à examiner les contributions potentielles des services communautaires de suivi et d’information à la réalisation des objectifs de la plateforme, lors de la mise au point de programmes de travail pertinents et d’activités concernant le Groupe multidisciplinaire d’experts (GME) ; 

9. 
Prie le Secrétaire exécutif d’organiser des débats sur ces questions lors d’ateliers techniques internationaux et d’ateliers régionaux (voir paragraphe 5 ci-dessus), et de transmettre au secrétariat de l’IPBES des informations concernant les services communautaires de suivi et d’information, ainsi que sa note sur les indicateurs relatifs aux connaissances traditionnelles et à l’utilisation coutumière durable (UNEP/CBD/WG8J/8/9) ; 

10. 
Invite les Parties, les gouvernements, les organisations internationales concernées, les communautés autochtones et locales, et les parties prenantes intéressées à soumettre des informations et des données sur l’état et les tendances concernant la pratique des activités traditionnelles relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, et prie le Secrétaire exécutif de mettre la compilation à la disposition du Groupe de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la Convention, pour examen à sa neuvième réunion ;

Dialogue approfondi sur les domaines thématiques et autres questions intersectorielles 

11.
Encourage les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales concernées, les communautés autochtones et locales, et les parties prenantes intéressées, et prie le Secrétaire exécutif de prendre en considération les conseils et les recommandations du dialogue approfondi sur le thème « Lier les systèmes de savoirs traditionnels et la science, comme dans le cadre de l’IPBES, y compris les dimensions de la sexospécifité » lors de la mise en œuvre des domaines de travail pertinents de la Convention, et prie en outre le Secrétaire exécutif de remettre un rapport sur les progrès accomplis à cet égard à la neuvième réunion du Groupe de travail ;

12.
Prie le Secrétaire exécutif de communiquer un résumé du dialogue approfondi à l’IPBES afin de contribuer à ses travaux concernant l’élaboration de lignes directrices visant à prendre en considération les savoirs traditionnels dans les activités de la plateforme ;
13. 
Décide que le troisième dialogue approfondi qui se tiendra lors de la neuvième réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes aura pour thème :
a) 
Communication, éducation et sensibilisation du public (CESP) : harmoniser les savoirs traditionnels, la diversité biologique et culturelle, et le bien-être.
Ou
b)
Protéger les savoirs traditionnels communs par-delà les frontières : enjeux et opportunités de la coopération régionale.
-----


